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LA VOCATION SUCCESSORALE DE L’ENFANT ADOPTIF :  
remède ou malaise aux droits de l’enfant en République Démocratique du Congo 

par  

Jonas LINGWAMBI NTSEBE 

Assistant, Faculté de Droit, 
Université Pédagogique Nationale  

Résumé 

Touchant non seulement aux droits des enfants adoptifs qu’il faut garantir et protéger, mais aussi à la protection 
du patrimoine familial et à la justice et l’équité dans la dévolution des biens, les implications de l’adoption dans la 
succession constituent un enjeu non négligeable sur le plan juridique et social. L’enfant adoptif qui est pourtant 
considéré par l’opinion populaire comme étranger à la famille de l’adoptant, est bénéficiaire, au sens de la loi en vigueur, 
de la double vocation successorale, ce qui apparait comme un manque d’équité dans la dévolution successorale et une 
sorte d’injustice au détriment des enfants biologiques de l’adoptant qui voient leur quotepart diminuer. D’où la 
nécessité de corriger cet état des choses par la suppression de cette double vocation successorale en faveur des enfants 
adoptifs. 

Mots-clés : Succession, adoption, vocation successorale 

Abstract  

Touching not only on the rights of adopted children that must be guarantyd and protected, but also on the 
protection of family heritage and the justice and equity in the distribution of assets, the implications of adoption in 
succession constitute a significant issue on both legal and social levels. The adopted child, who is nevertheless considered 
by public opinion as a stranger to the adoptive family's household, is a beneficiary, under the current law, of the double 
succession entitlement, which appears as a lack of equity in the succession distribution and a kind of injustice to the 
detriment of the adoptive parent's biological children who see their share decrease. Hence the need to correct this 
situation by eliminating this dual inheritance entitlement in favor of adopted children. 

INTRODUCTION 

La succession est une des questions centrales et essentielles du droit privé d’autant plus qu’elle 
touche aux relations familiales d’une part et au droit patrimonial d’autre part. Ayant pour fondement la 
propriété, elle participe à la dynamique de la vie juridique en ce qu’elle constitue l’un des modes de la 
transmission de la propriété et des obligations.1  

La République Démocratique du Congo, comme la plupart des pays africains d’ailleurs, a connu un 
régime juridique dualiste. En effet, quand l’Etat indépendant du Congo fut fondé en 1885, le législateur 
créa un conseil colonial, chargé d’élaborer un droit moderne pour la République Démocratique du Congo 
et plusieurs décrets furent promulgués, et notamment celui du 4 mai 1895 communément appelé livre 
premier du code civil2 

Nous pouvons affirmer avec YAV KATSHUNG Joseph qu’après l’accession du pays à 
l’Independence, cette dualité des systèmes juridiques n’a pas été supprimée de sorte que les différentes 
constitutions qui se sont succédées ont stipulé que les Cours et Tribunaux appliquent la loi et la coutume 
pour autant que celle-ci soit conforme aux lois et à l’ordre public.3  

Dans le souci de rompre avec ce dualisme juridique et de parvenir à un droit civil unique, le 
législateur Congolais avait institué en date du 12 juin 1971, la commission de réforme et d’unification du 
droit congolais, souci qui a été traduit et manifesté particulièrement dans le domaine de la famille par 
l’adoption du code de la famille ayant pour objectif d’unifier et d’adapter les règles qui touchent au droit 
de la famille à la mentalité congolaise.4 

Ainsi, les successions sont organisées, en République démocratique du Congo, par la loi n°87-010 du 
1er Août 1987 portant code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi n°16-008 du 15 juillet 
2015 qui s’est écarté quelque peu des coutumes pour faire droit aux impératifs de l’évolution. 

Or, en droit traditionnel qui conserver son autorité en dépit de l’existence de la loi régissant cette 
matière en République démocratique du Congo5, un grand principe domine la matière des successions à 

                                                           
1 AMISI HERADY, Traité de Droit des relations familiales, Kinshasa, EUA, 2023, P452 
2 YAV KATSHUNG J., Les successions en Droit Congolais, cas des enfants héritiers, Cape town, NVP, P22 
3 Idem P.23 
4 Lire l’exposé des motifs du code de la famille 
5 YAV KATSHUNG J., Op. cit. P24 
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savoir, les biens de la famille restent dans la famille et ne peuvent être possédés par des étrangers de sorte 
que la transmission successorale s’opère d’une manière différente selon que l’on considère le système 
patrilinéaire ou matrilinéaire.6 

Cette dualité est une des réalités qui rendent la question de la succession plus complexe, surtout 
lorsqu’elle implique certaines situations spécifiques à l’exemple de l’adoption qui soulève un certain 
nombre d’interrogations en matière successorale.  

Les implications de l’adoption dans la succession constituent en effet, un enjeu majeur sur le plan 
juridique et social considérant le fait qu’elles touchent non seulement aux droits des enfants adoptifs qu’il 
faut garantir et protéger, mais aussi à la protection du patrimoine familial et à la justice et l’équité dans la 
dévolution des biens. 

Le code de la famille classe l’adopté dans la première catégorie des héritiers. Ce texte fait donc de 
l’adopté un héritier réservataire au même pied que les enfants biologiques du de cujus.7 

Il précise que l’adopté est, à tous égard, considéré comme étant l’enfant de l’adoptant et entre dans 
la famille de celui-ci.8 C’est dans cette logique qu’examinant la disposition légale précitée, AMISI HERADI 
enseigne qu’à tout point de vue, l’adopté acquière le statut juridique d’enfant de l’adoptant9. 

Toujours est-il que malgré son appartenance totale à la famille de l’adoptant comme déjà relevé 
supra et son droit successoral qui en découle, l’adopté garde sa vocation successorale dans sa famille 
d’origine, ses liens avec celle-ci n’étant pas rompus10, ce qui apparait comme une sorte d’injustice, au 
préjudice des enfants biologiques de l’adoptant dans la mesure où l’enfant adoptif bénéficie de la double 
vocation successorale, alors que sa vocation successorale dans  la succession de l’adoptant diminue leur 
quote-part. 

Il s’agit là des questions qui méritent une attention particulière et pour y répondre, il faudrait 
analyser et présenter la notion et la ratio legis de l’adoption (I), avant de faire une analyse critique sur la 
successibilité de l’adopté (II).  

I. NOTIONS ET LA RATIO LEGIS DE L’ADOPTION 

L’adoption est une institution de la loi, mais celle-ci ne l’a pas définie. Elle se limite à indiquer que 
l’adoption crée par l’effet de la loi, un lien de filiation distinct de la filiation d’origine de l’adopté.11 

Ainsi commentant l’article 650 du code de famille de la République Démocratique du Congo, Eddy 
MWANZO idin’ AMINYE précise que le texte ne donne pas une définition de l’adoption de sorte qu’on a 
estimé que cela une tache incombant à la doctrine et non au législateur, la disposition légale s’étant limité à 
donner seulement une indication assez générale.12 

Il découle de l’article 650 précité, enseigne le Professeur AMISI HERADY, que l’adoption est une 
institution juridique qui par l’autorité légale, génère un lien de filiation autre ne pouvant être confondu avec 
la filiation d’origine ou la filiation biologique de l’adopté.13 Elle est en fait, une filiation qui résulte non pas 
de la procréation, mais de l’effet de la loi. 

Quant à la ratio legis de l’adoption, pour mieux la comprendre, il importe de faire recours à son 
évolution historique et législative tant en droit comparé, français particulièrement qu’en droit congolais.  

Au moyen âge, écrit Chris PAULIS, tout reste flou, en ce qu’on ne dispose pas particulièrement en 
France, d’études systématiques à ce propos si ce n’est quelques traces ou on parle parfois d’un Batard ou 
d’un fils naturel d’un noble.14 

                                                           
6 TSHIBANGU KALALA TSHIASU, Le régime successoral chez les baluba et les bakongo du Zaïre, Thèse de 

doctorat, 1975, P47 
7 Article 758 du Code de la Famille 
8 Article 677 du Code de la Famille 
9 AMISI HERADY, Droit civil : Droit patrimonial de la Famille, régimes matrimoniaux, successions et libéralités, 

Kinshasa, EUA, 2022, P180 
10 Article 690 du Code de la Famille 
11 Article 650 du code de la famille 
12 MWANZO idin’ AMINYE ; Que dit le code de la famille de la République démocratique du Congo, Paris, 

l’Harmattan,2019, P405 
13 AMISI HERADY ; Traité op.cit. P221 
14 PAULIS CHRIS ; Adopter un enfant ; la loi, la famille, la société, Bruxelles, de Boeck Université, 1998, P46  
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Il explique en partie cette état des choses par une volonté de l’Eglise, qui considérant l’adoption 
comme une institution rivales du mariage, l’interdisait dans certains endroits, encore que, poursuit l’auteur, 
à cette époque, l’adoption en tant qu’un acte donnant famille à un enfant n’était pas nécessaire pour 
plusieurs raisons, parmi lesquelles, les nombre d’enfant vivants n’était pas excédentaire, les abadons étaient 
rares parce qu’il existait des méthodes plus radicales de traitement des enfants.15 

Ce n’est qu’avec la révolution française que les choses ont commencé à évoluer autrement, encore 
qu’il était en ce moment-là difficile de savoir s’il s’agissait de garantir l’intérêt de l’enfant ou de l’adulte. 

Il convient de préciser que la codification de l’adoption a eu lieu pour la première fois le 21 Mars 1804 
sous l’influence de Napoléon Bonaparte à travers le code Napoléon qui n’avait organisé que l’adoption des 
majeurs et non des mineurs. 

L’adoption était en effet, usité à Rome pendant l’antiquité par le Pater familias pour augmenter sa 
famille et que Napoléon Bonaparte l’avait envisagé pour s’assurer une postérité en adoptant son beau-fils, 
Eugène de Beauchar.16 Jusque-là, l’adoption était un contrat qui n’intéressait que le majeur et ce, dans le but 
de transmettre à un étranger un nom ou une fortune.17  

 La première guerre mondiale, relate PAULIS Chris, ayant laissé des nombreux orphelins en Europe, 
certains avaient été pris en charge ou cachés par des familles ; d’autres recueillis errants sur des routes et 
dans des ruines, avait été placés dans des orphelinats ; d’autres encore, les familles étant disloquées, avaient 
été confiés à un parent, un ami ou un voisin.18 

C’est donc, suite à la guerre et compte tenu de la réalité sur terrain et surtout le code Napoléon étant 
devenu anachronique, que des nombreuses réformes furent menées en France, dans le souci de venir en aide 
aux enfants abandonnés et orphelins en faisant de l’adoption pratiquement une opération caritative au profit 
des mineurs. C’est à ce stade que l’intérêt supérieur de l’enfant est devenu la principale raison d’être de 
l’adoption. 

En Belgique par contre, la première loi sur l’adoption des mineurs avait été prise le 22 mars 1940, loi 
qui devait avant tout être une mesure de protection pour l’enfance abandonnée et là l’âge de l’adoptant 
passe de 50 à 35ans.19 

En Droit Congolais de même, la ratio legis de l’adoption a évolué dans le temps.  Elle était au départ 
organisée pour donner de postérité aux adultes qui n’en avaient pas de sorte que le Décret du 04 mars 1895, 
communément appelé code civil congolais Livre 1er, avait organisé l’adoption dans le but de donner aux 
personnes majeures une progéniture qu’elles ne pouvaient avoir. 

C’est la raison pour laquelle au sens de l’article 221 al 1er de la loi précitée, l’adoption n’était permise 
qu’aux personnes âgées de plus de 50ans, qui n’ont à l’époque de l’adoption ni enfants, ni descendants 
légitimes ou naturels nés ou conçu.20 

Dans le code de la famille au contraire, l’adoption a pour but d’abord de donner à l’enfant un cadre 
familial d’accueil, sans exclure d’autres buts qui sont relégués au second plan. Cette volonté du législateur 
congolais de faire de l’intérêt supérieur de l’enfant la raison d’être principale de l’adoption est clairement 
exprimée dans l’exposé des motifs du code de la famille qui précise sans équivoque le but de l’adoption en 
ce termes :  

« Concernant l’adoption, la présente loi a opté pour une nouvelle notion se distinguant 
fondamentalement de celle prévue dans l’ancienne législation. L’adoption, nouvelle formule, vise 
d’abord à donner à l’enfant un cadre familial d’accueil, les autres motifs licites venant en seconde 
position. Alors que l’ancienne adoption donnait à des personnes adultes une progéniture qu’elle 
ne pouvaient avoir, la nouvelle vise essentiellement la protection de la jeunesse bien que l’adopté 
puisse être aussi bien un enfant qu’une personne adulte ».21 

Ainsi, commentant l’article 651 du code de la famille, le Professeur Eddy MWANZO idin’ AMINYE 
présente l’adoption comme un instrument de protection de la jeunesse, tout en excluant pas la réalisation de 

                                                           
15 PAULIS CHRIS, op.cit., P 46 
16 NGWABIKA FUNDA ; op.cit. P250 
17  Idem 
18 PAULIS CHRIS ; op.cit. P47 
19 PAULIS CHRIS ; op.cit. P48 
20 PIERRE PIRON ; Codes et lois du Congo belge, matières civiles, commerciales et pénales, P76 
21 Exposé des motifs du code de la famille 
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l’adoption pour des motifs autres que la protection de l’adopté, pourvu que l’adoption soit aussi 
avantageuse pour l’adopté et que ses motifs soient licites.22 

II. L’ANALYSE CRITIQUE DE LA SUCCESSIBILITE DE L’ENFANT ADOPTIF 

Etant instituée par la loi, l’adoption a pour finalité l’établissement d’une filiation artificiel produisant 
pratiquement les mêmes effets que la filiation biologique du moins dans les rapports entre l’adopté et 
l’adoptant, notamment le fait pour l’adopté d’entrer dans la famille de l’adoptant23. La loi considère l’adopté 
et ce, à tous égards comme l’enfant de l’adoptant. 

 

L’expression « à tous égards » utilisée par la loi, enseigne le professeur AMISI HERADY, signifie à 
tout point de vue, sans aucune nuance ni réserve ou encore sans aucune restriction24. L’adopté acquiert par 
le fait de l’adoption, le statut juridique de l’enfant de l’adoptant et qu’aucune clause particulière ne peut 
changer les effets juridiques de l’adoption. 

 

Les conséquences logiques de cette filiation artificielle sont notamment l’autorité parentale dont est 
désormais investi l’adoptant sur l’adopté, prohibition de mariage en raison de la filiation adoptive, le droit 
successoral de l’adopté vis-à-vis de l’adoptant qui nous concerne dans le cadre de cette étude, les effets sur 
le nom de l’adopté et même sur sa nationalité le cas échéant. 

 

Par ce que l’adopté entre par le fait de l’adoption dans la famille de l’adoptant et devient à tous égards 
son enfant, le droit successoral de l’adopté à l’égard de l’adoptant est similaire à celui de ses enfants 
biologiques en ce qu’ils sont tous classé dans la première catégorie des héritiers. 

 

L’article 758 du code de la famille dispose en effet, que les enfants du de cujus nés dans le mariage et ceux 
nés hors mariage mais affiliés de son vivant, ainsi que les enfants qu’il a adoptés, forment la première catégorie 
d’héritiers de la succession. 

Nous pouvons ainsi dire, en ce qui concerne le statut de l’adopté, que l’adoption donne à l’adopté le 
statut juridique de l’enfant de l’adoptant et ce, à tous égard, outre le fait de conserver ses relations de famille 
avec sa famille biologique. 

Par cette disposition légale, l’enfant adoptif est placé au même rang que les enfants nés dans le 
mariage et ceux nés en dehors du mariage mais affiliés du vivant de leur père. Il y ressort qu’un enfant 
adopté est beaucoup plus favorisé dans la succession de l’adoptant que son enfant biologique né hors 
mariage et affilié après la mort de leur père, ce qui n’est pas normal lorsque l’on sait par ailleurs que la loi 
interdit toute discrimination basée sur les conditions de filiation. 

Ce qui parait illogique c’est que la loi a mis en place un mécanisme d’affiliation post mortem par un 
membre de la famille. Elle dispose en effet, que si le père meurt ou n’est pas à mesure de manifester sa 
volonté, un ascendant ou un autre membre de sa famille doit agir à son nom25. 

Mais suivant l’article 758 précité, un tel enfant n’est pas appelé à la succession de son père, alors même 
que la même loi, autant que divers instruments juridiques internationaux interdisent toute sorte de 
discrimination et toute clause limitant les effets de l’affiliation. Entre-temps, un enfant simplement adopté, 
qui n’a en principe aucun lien de sang avec l’adoptant, est appelé dans sa succession et plus grave, classé 
dans la première catégorie des héritiers. 

Il ressort en outre, de la combinaison des articles 758 alinéa1 précité et 690 alinéa1 du code de la famille 
que les enfants adoptés jouissent de la double vocation successorale en ce qu’ils ont des droits héréditaires 
tant dans leurs familles d’origine que dans les familles adoptives. 

Il en résulte, précise le professeur AMISI, que du point de vue successoral, l’adoption place l’adopté 
et ses descendants dans une situation fort enviable, en ce qu’ils ont doublement des droits héréditaires, à la 
foi et dans leur famille d’origine et dans leur famille de substitution ou adoptive26.   

                                                           
22 MWANZO idin’ AMINYE ; OP.cit., P406 
23 Article 67 du code de la famille 
24 AMISI HERADY ; Traité de droit des relations familiales, Op.cit. P244 
25 Article 616 al.2 du code de la famille 
26 AMISI HERADY ; Traité de droit des relations familiales, Op.cit. P.248 
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S’il est vrai que c’est pour faciliter parfaitement son intégration dans sa nouvelle famille et atteindre 
de la sorte, effectivement l’objectif poursuivi par l’institution de l’adoption que l’adopté est placé au même 
rang que les enfants nés dans le mariage et ceux nés hors mariage mais affiliés du vivant de leur père, mais 
il convient de noter que devant l’héritage, les enfants nés dans le mariage et ceux nés hors mariage se trouve 
quelque peu défavorisés par la successibilité de l’enfant adoptif27. 

Le professeur MUPILA justifie cet état des choses par le fait que la présence des enfants adoptifs dans 
la première catégorie des héritiers, réduit la quote-part devant revenir à chaque enfant du défunt, alors que 
les enfants adoptifs, eux gardent en même temps leur droit d’héritier dans leurs familles d’origine auxquelles 
ils sont attachés concurremment, étant donné que l’adoption ne rompt pas les liens de l’adopté avec sa 
famille d’origine où il garde son droit héréditaire28.  

Relativement à la protection de l’enfant, les instruments juridiques prévoient notamment que tout 
enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son propre intérêt, 
ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciale de l’Etat et que les Etats 
devaient prévoir en sa faveur une protection de remplacement conforme à leurs législations nationales, qui 
peut notamment avoir la forme du placement dans une famille, de l’adoption ou en cas de nécessité, du 
placement dans un établissement pour enfants29.  

Il ressort de cette disposition que l’adoption est envisagée ici, comme une mesure de protection et 
d’aide spéciale pour un enfant temporairement ou définitivement privé de son milieu familial ou qui dans 
son propre intérêt ne peut être laisser dans ce milieu. Ce n’est en d’autres termes qu’une mesure visant 
l’épanouissement de l’enfant dans un milieu approprié au même titre que le placement dans un 
établissement pour enfant ou dans une famille. 

Suivant l’esprit de tous ces instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’enfant, la 
protection de l’enfant notamment au moyen de l’adoption, devrait en principe se limiter à garantir à l’enfant 
concerné par cette mesure, un cadre familial dont il a besoin afin de favoriser son épanouissement intégral, 
grâce à l’encadrement et l’éducation au sein de la famille adoptive, sans qu’il ne soit besoin de lui reconnaitre 
quelconques droits héréditaires dans la succession de l’adoptant. 

C’est dans ce contexte que le Professeur MUPILA NDJIKE estime qu’étendre la protection de l’enfant 
adoptif à l’acquisition de la qualité d’héritiers, et surtout d’héritier de la première catégorie parmi les enfants 
de l’adoptant sans la moindre distinction, suscite des nombreuses critiques qui ne font qu’affaiblir la position 
du législateur à ce sujet30. 

L’enfant adoptif pouvait, poursuit l’auteur, à la limite et compte tenu du lien juridique établi par l’effet 
de l’adoption, venir à la succession en tant qu’allié dans la quatrième catégorie des héritiers31. 

Nous pensons que, parce que la quatrième catégorie est composée des parents et alliés, il serait moins 
cohérant de classer l’enfant adoptif parmi les alliés qui les sont en principe, par le fait du mariage, alors que 
suivant la législation en vigueur, outre la filiation d’origine, la parenté résulte également de la paternité 
juridique et de la filiation adoptive. 

En effet, le code de la famille dispose que la parenté résulte de la filiation d’origine. Elle résulte en 
outre de la paternité juridique et de la filiation adoptive dans la mesure déterminée par les dispositions 
relative à la filiation et à l’adoption32.  

S’il faut donc souscrire à la logique de classer l’enfant adoptif dans la quatrième catégorie des héritiers, 
il serait logique qu’il soit classé dans la rubrique de tout parent et non pas parmi les alliés, mais tel n’est pas 
notre proposition dans le cadre de la présente étude. 

En ce qui nous concerne, l’adoption qui est pourtant instituée pour l’intérêt supérieur de l’enfant, 
apparait par cette double vocation successorale, comme un mécanisme défavorisant les autres enfants par 
la réduction de leur quote-part, lorsque on sait par ailleurs que les droits héréditaires des enfants adoptifs 
demeurent intacts dans leurs familles d’origine.  

C’est donc une institution qui tout en cherchant le bien être d’un enfant, défavorise les autres enfants 
qui étaient censés avoir plus des droits dans la succession de l’adoptant, étant liés avec celui-ci par le sang.  

                                                           
27 MUPILA NDJIKE KAWENDE ; Les succession en droit congolais, Op.cit. P.53 
28 Ibidem 
29 Article 20 de la convention des Nations unies du 20 Novembre 1989 relative aux droits de l’enfant 
30 MUPILA NDJIKE KAWENDE ; Les successions en droit congolais, Op.cit. P.55 
31 Ibidem 
32 Article 695 du code de la famille 
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Elle est en outre aperçue comme un instrument qui vient briser le principe de l’égalité entre enfants 
que prône tant le code de la famille que divers instruments internationaux relatifs aux droits de l’enfant. 

C’est ainsi, le professeur KIFWABALA note que les enfants adoptifs sont les plus favorisés du code 
de la famille, en ce qu’ils sont héritiers réservataires à la fois dans leur famille d’origine et dans la famille 
adoptive et qualifie cet état de choses de problème de législation, lorsque l’on sait, poursuit-il, que le même 
code de la famille consacre le principe de l’égalité entre enfants33. 

Nous notons, comme déjà souligné dans les lignes qui précèdent, que le principe de l’égalité des 
enfants prôné par le code de la famille et d’autres instruments juridiques internationaux est battu en brèche 
par la double vocation successorale des enfants adoptifs, pourtant prévue dans le même texte. 

Cette égalité que prône le code de la famille est, notamment, traduite par l’institution de la réserve 
héréditaire qui est au fait traversée par l’idée de garantir une certaine égalité entre les héritiers réservataires, 
notamment par le jeu de réduction et de retranchement en cas des libéralités excessives avec dispense de 
rapport au profit de certains successibles34. 

Il se pose dès lors, un sérieux problème de la mise en œuvre effective de cette prétendue égalité entre 
enfants, lorsque l’on sait par ailleurs, que parmi les héritiers réservataires en faveur de qui la loi prend toutes 
ces dispositions, il y a des enfants adoptifs qui, outre la succession de l’adoptant, sont encore héritiers de 
première catégorie, donc réservataires dans leurs familles d’origine, ce qui constitue une sorte d’injustice de 
manque d’équité, malheureusement institués par la même loi qui prône cette égalité.  

Ainsi le professeur BOMPAKA affirme avec raison, que le code de la famille privilégie les enfants 
adoptés au détriment des enfants nés dans le mariage et ceux nés hors mariage (enfants biologiques) et 
rompt ainsi l’égalité qui doit exister entre les héritiers de la première catégorie35. 

Nous pouvons, sans moindre difficulté, constater, à la lumière de tout ce qui précède, qu’il y a un 
autre sérieux problème d’harmonisation des textes, à l’instar du code de la famille dont les dispositions se 
contredisent les unes les autres, comme déjà démontré dans le cadre de la présente étude. 

CONCLUSION 

Si hier, l’adoption avait pour but de suppléer une filiation moins nombreuse ou de donner une 
descendance à celui qui n’en avait pas, elle est aujourd’hui, organisée pour l’intérêt supérieur de l’enfant, 
notamment donner à celui-ci une famille appropriée permettant son épanouissement, même si le législateur 
est allé au-delà, jusqu’à étendre cette protection à la reconnaissance des droits héréditaires en faveur de 
l’adopté dans la famille de l’adoptant, ce qui nous parait anormal. 

Nous avons en effet, noté en ce qui concerne le statut de l’adopté, que par l’adoption simple telle 
qu’organisée par le Code de la famille, l’adopté acquière la qualité d’enfant de l’adoptant, intègre la famille 
de celui-ci, sans rompre ses liens avec sa famille d’origine. 

Il y a par-là une sorte de superposition de la filiation adoptive sur celle qui existait, c’est-à-dire la 
filiation biologique, avec comme conséquence, la double vocation successorale en faveur de l’enfant adoptif, 
situation qui brise l’égalité entre enfant, prônée pourtant par le Code de la famille et d’autres instruments 
juridiques tant nationaux qu’internationaux et installe le manque d’équité dans la dévolution successorale 
et une sorte d’injustice au préjudice des enfants biologique des adoptants qui voient leurs quoteparts 
diminuer par le fait de la successibilité de l’adopté. 

Ainsi pour mettre fin à cette situation délétère à plus d’un titre, nous proposons, dans le cadre de cette 
étude, la modification de la loi en vigueur c’est-à-dire le code de la famille, de manière si pas à élaguer 
purement et simplement la successibilité de l’enfant adoptif dans la famille de l’adoptant, à tout le moins 
éviter la double vocation successorale en faveur des enfants adoptifs qui sont du reste regardés aux yeux de 
la société congolaise comme étrangers à la famille. 

En conclusion, comme déjà souligné du reste, la modification du code de la famille est une nécessité, 
ce qui permettra au législateur d’élaguer la possibilité pour un enfant adoptif d’hériter dans la famille 
adoptive, éviter de la sorte la double vocation successorale jusqu’ici lui reconnue, causant non seulement 
une sorte d’injustice, mais brise légalité entre enfants et institue le manque d’équité dans la dévolution 
successorale.  
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